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L'association "Le Martouret" a été fondée le 22 décembre 2004. Elle a aujourd'hui 10 ans. Même si cet anniversaire marque un étape importante, le lieu s'inscrit dans une histoire beaucoup plus longue. Elle appelle bien sûr à l'humilité dans le récit de la création récente de l'association, tout autant qu'elle invite à la resituer dans le temps long du développement du tourisme de moyenne montagne. 
Ce dernier commence avec un fort lien au territoire. Il était assuré à la fin du 19° siècle par le pin Mugho, ou pin à crochets, prélevé sur les pentes du Glandasse, pour servir de base aux bains thermorésineux. Ceux ci ont permis le développement d'un tourisme de santé, pour des clientèles plutôt âgées et aisées, à la recherche de remèdes permettant de soulager les rhumatismes. La "grande guerre" de 1914-1918, en a fait un hôpital de l'arrière, et l''affirmation de l'éducation populaire et des centres de vacances, en ont fait un des plus grands centres de vacances de Rhône-Alpes, avec une capacité de 215 lits en hiver et 320 en été. 

Après avoir appartenu à un regroupement des industries métallurgiques, le centre a été repris en 1974 par l'Association des Centres Médico-Sociaux de la région parisienne dont le siège était à Suresnes. Trois centres étaient gérés par cette même association : le Martouret, et deux autres situés dans les Côtes-d'Armor et dans les Alpes de Haute Provence. Une société civile immobilière, dénommée AIV, gérait alors les biens immobiliers. En 2001, suite à une baisse de fréquentation la société avait décidé de mettre en vente les 3 centres. Fin 2004, aucune solution n'avait été trouvée pour Le Martouret et les dirigeants s'orientaient vers une fermeture. Cette perspective se serait traduite par la fin de l'accueil d'enfants et le licenciement de l'ensemble du personnel. 

L'impulsion de départ : la volonté des salariés, associée à celle d'élus du territoire et de quelques bénévoles 

La poursuite de l'activité a pu être permise par le concours de différents acteurs. En premier lieu, ce sont les salariés qui ont proposé la poursuite de l'activité dans le cadre d'une nouvelle association locale. L'impulsion de Patricia  Vartanian, devenue depuis directrice du centre, a été déterminante. Elle bénéficiait à l'époque d'un contrat "emplois-jeunes", témoignant ainsi de l'efficacité d'un dispositif qui faisait une place aux jeunes. L'équipe des salariés bénéficiait aussi de l'appui de Mr Tinel, gérant de la SCI propriétaire, qui a mis en œuvre des dispositifs concrets et précis pour faciliter la poursuite de l'activité. Elle a trouvé l'écoute de Thierry Geffray, Président de la communauté de communes du Diois, qui a identifié les enjeux liés à la poursuite de l'activité, tant au niveau de l'emploi, que de la perspective d'un développement de l'accueil de groupes et d'actions pédagogiques autour du projet de territoire du Diois. Enfin, un groupe de volontaires, constitué fin novembre 2004 a étudié la situation et déposé les statuts le 22 décembre 2004. Ensuite, un bail été négocié avec les propriétaires, le personnel a été repris et l'activité relancée en janvier 2015. Ce groupe était composé de Bruno de Boisgelin, Alain Cantarutti, Bénédicte Garcia, et André Pitte. Il s'est rapidement élargi à Martine Malaterre, Yves Levin, Jean Luc Cremer, , Jacqueline et Denis Charron, Alin Curtet, Florence Bermond, Michèle Lucas, Gérard Szostak, Caroline Dumas sans oublier François et Xavier Levet qui ont dés le départ associé le projet des rendez Vous européens et tous celles et ceux qui ont donné un coup de main à diverses occasions. C'est dans cette réunion d'énergies partagées que se situe l'origine de la démarche.
En parallèle, Thierry Geffray, Président de la Communauté de Communes du Diois, engageait les discussions avec les élus de l'intercommunalité sur le rachat du site. L'accord était loin d'être acquis, et au départ, il était difficile d'avoir une visibilité claire sur les perspectives de rachat du site. D'aucuns s'interrogeaient sur la capacité d'une association à gérer le site, affichant une nette préférence pour une reprise par un opérateur privé, ou son orientation vers une autre destinée, en particulier hôtelière. Plusieurs propositions auraient été formulées. Aucune n'a abouti à un projet sérieux, et c'est dans ce contexte d'incertitude que l'association a fait ses premiers pas. 

Le projet était pour le moins risqué. Il s'agissait de réaliser en 2005 un chiffres d'affaires prévisionnelles de 1.100.000 euros et de verser un loyer de 70.000 euros, le mise initiale étant de 10 euros par adhérent. Les premières réflexions et discussions ont amené à proposer 3  objectifs simples. Le premier consistait à maintenir l’activité sur le site du Martouret, afin de ne pas perdre la clientèle, et d’éviter la dégradation des installations. L'ambition était aussi d'accueillir plus de groupes, mais aussi d'affirmer la volonté de l'association et des salariés d'être acteurs du projet. Dés le départ, ils ont affirmé leur souhait de s’intégrer dans une réflexion plus globale sur l’avenir du site, en lien avec d’autres partenaires, dans le cadre du développement du projet de territoire du Diois. 
Le socle du projet: les principes de base 


Les premières semaines n'ont pas été de tout repos. Il fallait traiter des question de personnel, définir les statuts, mettre en place un budget, négocier avec les propriétaires et signer un bail, définir les projets d'activités, préparer les documents de communication sans oublier de rassurer les fournisseurs et partenaires. Pour compléter l'ensemble, la trésorerie était nulle. Face à cette avalanche de tâches, les administrateurs se sont pourtant attachés à donner du sens au projet, et pour cela, ils se sont dotés de principes fondateurs, qui ont été discutés et définis en commun. Ils figurent dans le tableau ci joint. Tout au long de la mise en place de l'association, ils en ont constitué le fil directeur. A l'heure où la création d'activités est souvent conditionnée par la somme d'argent mobilisable, les rapport de forces, la compétition, ils montrent que la coopération repose avant tout sur des relations humaines de qualité, certes exigeantes, mais aussi fécondes en terme de sens et de capacité à accompagner le changement. 

Il s'agissait à la fois de définir des principes pédagogiques, mais aussi de changer radicalement le lien entre le centre et le Diois. Il s'agissait de construire un lien fort avec les habitants du territoire et ses acteurs. Ce sont ces principes qui ont guidé l'action de départ, ils ont donné le sens du projet, et après avoir rediscutés en 2010, ils sont aujourd'hui au nombre de 5. 
Les principes de départ de l'association Le Martourtet

mars 2005

Principe 1 :

Nous souhaitons maintenir les activités existantes que sont l’accueil de groupes et les séjours d’enfants pour  développer des valeurs d’accueil, de rencontre, d'ouverture aux autres. Le site du Martouret doit être un lieu de vie pour les habitants du Diois, un lieu de rencontre, de découverte, d'échange tourné vers l'Europe et le monde.

Principe 2 :

Bien que n’ayant pas de but lucratif, l’association doit fonctionner sur une base équilibrée. Cela signifie que son budget doit inclure l’ensemble des dépenses, y compris l’entretien et le renouvellement du matériel, et permettre le dégagement d’une marge nécessaire au développement de nouvelles activités 

Principe 3 :

Nous souhaitons être ancrés dans le territoire, sa mémoire et tournés vers l'avenir. L'association du Martouret souhaite proposer des temps consacrés à la mémoire du Diois ; une culture vivante qui interroge et façonne l'avenir. 

 

Principe 4 :

Nous souhaitons développer des valeurs de lien social et de solidarité. L'association Le Martouret favorisera, chaque fois que cela sera possible, des temps collectifs de rencontre, d'ouverture aux autres, d'échanges de savoirs, de partage où chaque individu aura sa place. 

 

Principe 5 :

 Nous avons conscience des enjeux écologiques actuels et souhaitons, dans l'ensemble de nos actes et actions agir de façon cohérente avec ses enjeux et participer ainsi à la prise de conscience nécessaire.

 

Principe 6 :

Nous souhaitons que le Martouret soit créateur d'activités et d'emplois durables, en cohérence avec les ressources du Diois. Pour cela, l’objectif du centre n’est pas de concentrer sur le site des activités déjà existantes dans le Diois, mais de tisser des liens avec des pôles existants dans le Diois, ou à l’extérieur.

Le moteur : l'ancrage au territoire 
Au départ, les liens entre le centre et le territoire étaient plus que ténus : les dirigeants étaient dans la Région parisienne, le directeur habitait Nice, nombre d'activités n'avaient pas de lien avec le Diois. L'association et l'équipe salariée ont alors engagé un processus d'ancrage au territoire par différents mouvements. 

Le premier est politique, au travers d'une implication progressive des élus, à commencer par celle de Thierry Geffray, qui a abouti au bout d'une réflexion de fond à l'acquisition du centre par la Communauté de communes en 2006. Il témoigne d'une forte relation au territoire, et confère au centre une capacité d'implication dans le projet du territoire. Certes, il s'est agi d'un investissement important, mais la Communauté de Communes a pu bénéficier d'importantes subventions, en particulier de la part de la Région dans le cadre du Grand projet Rhône-Alpes Biovallée, mais aussi de l'Union Européenne, de l'Etat et du Département, à différentes phases du projet d'installation et de rénovation. L'association n'aurait pas pu bénéficier de ces subventions. Au bout du compte, la collectivité bénéficie d'un bien dont la valeur s'est nettement accrue depuis son acquisition. La coopération avec l'association s'est construite dans la recherche de complémentarités et de confiance, les deux partenaires sachant pertinemment que leurs intérêts étaient partagés, dans une relation "gagnant-gagnant"

Le second est économique. Elle s'est traduite aussi par une implication d'acteurs locaux dans l'usage puis la gestion de l'association. Les activités se sont diversifiées et des partenariats se sont noués avec des acteurs du Diois et du Vercors (Le Pestel, Maison de l'aventure, Association d'escalade et de hand ball, GRETA, CFPPA Centre Social, Cavaliers du Diois, jumelage, Conseil général et la course d'orientation etc..). De même, l'accueil de groupes et d'événements locaux se sont multipliés, avec des associations locales, mais aussi des familles venues marquer des fêtes familiales. Enfin, nombre de prestataires locaux ont vu leurs activités confirmées voire développées : blanchisserie, comptabilité, gare SNCF de Die, communication ont été relocalisées sur place.  
Le troisième est sociale, au travers d'une stratégie de création d'emplois, qui a visé à favoriser la création d'emplois permanents, et à permettre à des habitants du territoire de s'installer de façon pérenne. Il s'est agi aussi de maintenir la mixité sociale dans les publics accueillis et d'ouvrir le centre au publics handicapés. Le Martouret est un espace de rencontres qui continue à marquer nombre d'enfants et de jeunes qui y passent. 

D'autres modes d'ancrage sont apparus, et ouvrent des pistes pour l'avenir : le premier est alimentaire. Bien avant les cantines scolaires et des collèges, le centre de Martouret a engagé une mutation dans l'approvisionnement, au travers de l'abattoir et de multiples autres fournisseurs du Diois, mais aussi en s'orientant progressivement dans l'achat de produits bio. Le second est énergétique : "la première source d'énergie locale est celle que l'on ne consomme pas" ! Grâce à ton implication et avec l'appui de la Communauté de Communes du Diois, le Centre s'est engagé dans d'importants travaux d'isolation qui commencent à porter leurs fruits et ouvrent la voie à d'autres pistes telles que l'énergie bois.-Le troisième est éducatif, avec le développement d'activités de formation, en particulier avec le GRETA, pour des travaux de rénovation mobilisant des savoir faire locaux. La réfection de la salle André PITTE, qui a mobilisé l'enduit à la chaux pour une superbe représentation de "la brebis à la valise", illustre l'efficacité de cette coopération. 
Cet ancrage au territoire en fait une "entreprise dotée de qualités propres au lieu", qui rendent impossible sa délocalisation ! A l'heure de la mondialisation, il y a là encore un motif de réflexion. Comment ne pas évoquer la puissance du paysage du Glandasse, réaffirmée à chaque passage sur le site, sans oublier qu'il recèle un vestige qui rappelle le passage de la civilisation romaine ! 
L'ambiance : des aléas, des risques, des incertitudes, des improvisation et de la chance... 

Il serait faux de dire que tout s'est déroulé dans la tranquillité. Un centre de vacances d'une telle taille, c'est d'abord des normes et des contrôles. En été, entre les contrôles portant sur les personnels, le projet pédagogique, le suivi sanitaire, la qualité de l'eau, l'alimentation et les approvisionnements, il ne se passe pas une semaine sans visites des services compétents. Les injonctions qui en résultent nécessitent des réactions rapides, d'autant plus difficiles à mettre en œuvre que les moyens manquaient. 

Les relations entre une équipe d'administrateurs porteuse d'un projet et l'équipe salariée  ont certes reposé sur la confiance, faite d'écoute et d'implications réciproques. Bien évidemment, des tensions sont apparues, issues de logiques parfois divergentes. A chaque fois, des solutions ont été recherchées. C'est ainsi que dés le départ, un règlement intérieur à permis de préciser les responsabilités et tâches de chacun : Direction, Bureau, Conseil d'Administration et Assemblée Générale. Dés 2006, avec l'appui de la Plate forme Initiative Emploi Dauphiné Vivarais (devenue depuis Iniatiactive 2607), un audit associatif a été mené dans le cadre du Dispositif local Associatif (DLA). Des solutions discutées en commun ont pu être apportées quand au fonctionnement de l'association. 
Un des aspects les plus déstabilisants était le peu de confiance dont bénéficiait l'association quand à sa capacité à construire un projet d'avenir. C'est ainsi que défendant une demande de subvention devant un élu du département, les responsables de l'association se sont vus rétorquer par un élu local qu'il serait préférable que l'association soit gérée par des professionnels ! Dans ces conditions, il a été facile de comprendre que l'association ne bénéficierait d'aucune aide au fonctionnement pour accompagner son démarrage. On a vu passer plusieurs experts, le plus souvent recommandés voire missionnés par les hautes administrations locales afin de concrétiser de "vrais" projets. Se sont ainsi succédés un complexe hôtelier, un Centre médico-sportif, une promotion immobilière, sans qu'aucun d'entre eux n'aboutisse réellement. Présentant un jour le centre comme étant un lieu de l'économie sociale et solidaire, quelle déception de s'entendre répondre par un "grand" élu qu'il ne croyait "qu'à la vraie économie"! 
D'autres porteurs de projets locaux ont pu être déçus de ne pas voir le centre s'engager entièrement dans des projets d'envergure tels que la formation à la transition en agriculture. biologique. C'est au coup par coup que les choses se sont faites, avec par exemple la pépinière d'installation agricole. Le site était certes convoité, mais la seule solution était d'en faire un lieu de projets co-construits, à la hauteur de ce que chacun pouvait y investir. Le principal impact était à chaque fois de motiver les équipes administratives et salariées dans la construction d'un projet, mêlant actions concrète et réflexions. 

Enfin, comme dans toute aventure humaine, il faut souligner la part de chance. A la fin de l'année 2005, le chiffre d'affaires réalisé était de 1.000.000 d'euros alors qu'il aurait du être de 1.100.000 euros. Les perspectives étaient sombres. C'était sans compter sur la perspicacité d'un des administrateurs qui avait repéré qu'en Zone de Revitalisation Rurale (ZRR), les associations loi 1901 qui employaient du personnel permanent, bénéficiaient d'une exonération des charges sociales. Un dossier a été immédiatement déposé, et s'est soldé par le remboursement par la Caisses d'Allocations Familiales de 98.000 euros de trop versé de charges sociales. Le dispositif a été supprimé ensuite, mais il s'est avéré d'une rare efficacité. Depuis, chaque année, le compte d'exploitation est positif et permet d'investir dans la mise aux normes des installations, mais aussi dans de nouveaux équipements au service du projet et des usagers du site. 
Le débat sur le devenir du site a souvent porté sur la place de l'écologie dans le projet. Le dilemme a été magnifiquement posé par André Pitte, dans un de ses derniers textes : « Le projet de l’association du Martouret peut se définir autour de quatre axes. Les deux premiers, économique et social représentant l’existant, les deux suivants, environnemental et culturel, étant les vecteurs du développement futur. Privilégier un volet au détriment d’un autre représente un risque de fermeture pour le projet. Mettre en avant l’axe environnement-écologie qui sera très certainement appelé à jouer un rôle important sans donner toute sa place à la culture serait prendre un risque de marginalisation voire à l’extrême de sectarisme, en tout cas celui de fragiliser la chance de réussir la mutation harmonieuse de cet équipement. La culture dans un sens large, celui d’un élément vital pour créer du sens et permettre un rayonnement hors des murs et de la vallée. Une priorité : ouvrir le centre sur le monde extérieur passe par l’établissement de passerelles fécondes entre le patrimoine et la création, entre les activités existantes appelées à évoluer voire à disparaître et les forces vives porteuses de nouvelles réalisations »
En synthèse : ouvrir des perspectives dans un contexte difficile

C'est ainsi que la route de l'association a été initiée.  Avec plus de 12 emplois permanents, et l'équivalent de plus de 25 équivalents temps plein sur l'année,  Le Martouret est devenu un des plus importants employeur privé du Diois. 

Bien que la conjoncture questionne sans relâche le maintien des centres de vacances, l' activité du site n'a cessé de croître. D'après le rapport parlementaire sur « l'accessibilité des jeunes aux séjours collectifs et de loisirs » de juillet 2013, les centres de vacances évoluent dans un contexte difficile. Le taux de départ des 5–19 ans en colonie (séjour de six plus de cinq nuits) est passé de 14 % en 1995 à 7,5 % en 2011. En 2010-2011, 1, 4 millions d'enfants et d'adolescents ont été hébergés en centre de vacances, soit 250 000 de moins qu'en 1995. Ils sont aujourd'hui entre 1,2 et 1,3 millions selon le ministère de la jeunesse. Les séjours de vacances sont plus courts : le nombre moyen de jours par séjour qui s'élevait à 17 en 1994 est tombé à 9,7 en 2011. Enfin, une semaine en colonie de vacances coûte en moyenne entre 400 et 600 € par enfant. 
C'est dans ce contexte que s'est installée l'association du Martourtet, entre 2005 et 2008. Elle repose sur un engagement humain sans cesse renouvelé, et connaîtra certainement d'autres évolutions. Comme de nombreuses aventures humaines, le risque essentiel est celui de la banalisation, sous la pression de l'impérieuse gestion. La seule réponse envisageable est de maintenir vivante cette superbe citation du cinéaste Wim Wenders qui n'a cessé de nous guider : "Sans rêves, pas de courage; sans courage, pas d'actes !..." 
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